
La mobilisation pour le retrait total du projet de réforme des retraites se poursuit chaque 
jour sur tout le territoire : grève, manifestations, rassemblements, piquets de grève, etc… et 
rassemble  plusieurs centaines de milliers de personnes.  

Après 6 semaines d’un mouvement social inédit, dont nous nous félicitons, la population 
soutient toujours majoritairement la mobilisation contre ce projet absurde et injuste. Cha-
cun voit bien qu’il s’agit de nous faire travailler plus longtemps pour des pensions plus 
basses.  

Au niveau national majoritaires ensemble à 57%, les organisations syndicales CFE-CGC, CGT, 
FO, FSU, Solidaires, UNEF, UNL, MNL, FIDL exigent le maintien des régimes de retraite exis-
tants par répartition solidaire et intergénérationnelle, fondés sur un système par annuités.  

L’intersyndicale porte des propositions pour améliorer les droits de toutes et tous dans le 
régime de retraite actuel : 

 - augmentation des salaires dans le privé et des rémunérations dans le public. 

 - assurer une réelle égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes 

 - développer l’emploi stable, mettre fin à la précarité particulièrement de la jeunesse 
et prendre en compte les années d’étude.  

Nous exigeons :  

 -la fin ou la compensation des exonérations patronales, 

 - la réorientation des crédits d’impôts aux entreprises vers le régime des retraites et 
l’élargissement de l'assiette de cotisations afin d'inclure tous les travailleur.euses dans le 
régime par répartition  

 - une vraie lutte contre la fraude et l'évasion fiscale doit être une priorité avec l’instau-
ration d’une contribution sociale pour la protection sociale sur les revenus du capital. 

Nos organisations syndicales CGT, Solidaires, FO, FSU et les  
Gilets Jaunes appellent l’ensemble du monde du travail et la  
jeunesse à poursuivre et renforcer la grève y 
compris reconductible là où les salarié.es  
le décident afin d’obtenir le retrait de ce 
projet et l’ouverture de véritables négocia-
tions sur la base de nos propositions.  
Elles appellent à des actions de grève, de con-
vergences interprofessionnelles sur tout le 
territoire, les 22 et 23 janvier.   
 
Elles appellent à faire du vendredi 24 janvier, 
date du conseil des ministres qui devrait exa-
miner le projet de loi, une journée massive de 
grève et de manifestation interprofession-
nelle.  

6 SEMAINES PLUS TARD : 

UN MOUVEMENT MAJORITAIRE ET INÉDIT !  


